
2Opinions 24heures | Mardi 28 novembre 2023

Bénédicte Des petites stations sont menacées par le réchauffementL’éditorial

Le poids
politique
du climat

À quelques jours de l’ouverture de la
conférence sur le climat à Dubaï, les
esprits balancent entre deux vérités.
La première est simple à énoncer: le
réchauffement climatique se produit
avec une bonne vingtaine d’années
d’avance sur les scénarios échafaudés
par les scientifiques. Il est si rapide
que des régions entières sont prises de
court, comme le Brésil qui affronte ces
jours des chaleurs extrêmes et mor-
telles. La seconde vérité défie la poli-
tique: les moyens à mettre en œuvre
pour y faire face sont immenses et té-
tanisent beaucoup de gouvernements
qui redoutent de devoir prendre des
mesures impopulaires et socialement
difficiles à justifier dans un cycle éco-
nomique morose.
Les obstacles ne sont plus techniques.
Deux tiers des technologies utiles à la
décarbonation de l’économie mon-
diale sont matures et compétitives,
comme l’énergie solaire. Un autre
tiers le sera dans deux ou trois décen-
nies au plus, comme l’hydrogène vert,
les carburants durables ou synthé-
tiques. Si nous avions tenu nos enga-
gements lors de l’Accord de Paris, la
pente pour parvenir à réduire les
émissions de gaz à effet de serre serait
plus douce. À fin 2023, l’évidence
scientifique réclame des actes plus
forts et plus rapides. La technologie
avance vite mais il faudra beaucoup
de doigté politique pour convaincre
les populations. Les États échoueront
s’ils ne parviennent pas à réduire l’in-
justice climatique entre pays et au
sein même de la société. Le choc éco-
nomique est inévitable. On ne peut
pas lutter contre une pollution sans
lui donner un prix! La manière d’en
répartir les effets négatifs sera déci-
sive. L’Allemagne, confrontée à un
frein à l’endettement trop rigide, dira
ce mardi comment elle entend gérer le
poids budgétaire de l’urgence clima-
tique. Page 17
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Réflexions

L’élection de notre gouvernement fédéral a beau se
dérouler la plupart du temps sans trop d’histoires,
dans la grisaille d’un matin d’arrière-automne, elle
n’en constitue pas moins un événement politique
qui retient l’attention du public. Dans un pays où
l’on vote trois ou quatre fois l’an, les discussions et
les controverses ne sont évidemment pas absentes,
mais elles concernent la plupart du temps des ques-
tions de société, entendues dans un sens très large.
L’élection au Conseil fédéral, elle, offre un moment
de réflexion de nature plus institutionnelle, portant
à la fois sur les qualités requises pour exercer le
pouvoir et sur la manière d’exprimer le lien confé-
déral.
Notre Constitution n’est pas bavarde à propos de la
composition du gouvernement. Elle se contente
d’affirmer que «les diverses régions et communau-
tés linguistiques doivent être équitablement repré-
sentées». Cette formule, qui n’est pas idéale, est ce-
pendant essentielle, car elle répond à une nécessité
consubstantielle à la Confédération.
Rien d’autre n’est prévu dans les textes, surtout pas
une approche mathématique qui tenterait de tra-
duire au sein du collège la force exacte des partis re-
présentés aux Chambres. La répartition entre les

principales forces politiques évolue, certes, mais de
façon mesurée. La formule magique née en 1959
avec l’arrivée de deux socialistes au gouvernement
a ainsi duré près d’un demi-siècle, jusqu’à ce que
l’UDC ex-agrarienne ait confirmé être assez nom-
breuse pour décrocher un deuxième siège au gou-
vernement (mais elle a dû attendre un peu).
Cette stabilité ne constitue pas un défaut, la Suisse
tirant une certaine force de sa continuité. Et le prin-
cipe selon lequel la composition du Conseil fédéral
reflète les tendances principales et durables de
l’électorat trouve sa justification dans notre régime
référendaire: on ne peut pas gouverner la Confédé-
ration contre le peuple.
À côté des conditions relatives à la langue mater-
nelle et à l’appartenance partisane, il s’agit encore
de déterminer les qualités personnelles qui feront le
bon ministre. Outre le genre, qui constitue désor-
mais un élément fondamental, on peut citer pêle-
mêle diverses caractéristiques: l’appartenance au
parlement fédéral (un must), l’expérience dans un
Exécutif (inopérante si c’est dans une microcom-
mune), l’âge (nécessairement moyen), la profession
(patrons, banquiers et coiffeurs s’abstenir), la répu-
tation (dérapages verbaux et voyages à Abu Dhabi
déconseillés).
L’harmonie de l’institution implique encore que
l’on évite les trop fortes personnalités, les trop
grosses têtes et les trop grandes gueules. C’est l’un
des prix à payer pour parvenir à maintenir la cohé-
sion de notre gouvernement, dont il s’agit que
chaque membre puisse assumer avec ses collègues
tant les succès que les échecs.

LeConseil fédéral à l’heuredeschoix
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Depuis quatre ans, les entreprises frappées par lesme-
sures sanitaires (restauration, hôtellerie, culture,
sport, etc.) sont confrontées à une bureaucratie
kafkaïenne quimontre les limites du droit d’urgence
en période de crise. Le dispositif d’aide aux cas dits
«de rigueur» ne visait à l’origine que les entreprises
dans certains secteurs qui peinaient à se redresser
après le confinement du printemps 2020. Ce dispositif
a été étendu ensuite à toutes les entreprises fermées
dès l’automne 2020. Un soutien conjoncturel s’est
transformé en une indemnisation desmesures sani-
tairesmais sur des bases qui n’étaient pas adaptées.
Pour prendre un exemple, le législateur fédéral a in-
terdit que les crédits Covid finissent dans la poche
des actionnaires. L’octroi de prêts aux actionnaires
ou le paiement de dividendes aumoyen des crédits
Covid est donc prohibé. Cette restriction d’usage des
crédits se comprenait car le but était de pérenniser
les entreprises et pas d’enrichir leurs propriétaires.
Lorsqu’il s’est agi de fixer les modalités d’indemnisa-
tion des entreprises fermées, le législateur a repris
cette interdiction sans grande réflexion.
Cette analogie entre prêts Covid et aides pour cas de
rigueur n’avait pourtant pas de sens puisque, par dé-
finition, les aides pour cas de rigueur ont servi uni-

quement à payer les charges fixes des entreprises
pendant la crise et pas à rémunérer leurs proprié-
taires. Mais la loi a été adoptée et l’interdiction des
prêts aux actionnaires et des dividendes vaut pour
toutes les entreprises qui ont subi les mesures sani-
taires jusqu’en 2025 aumoins.
Très concrètement, cela signifie que des entrepre-
neurs individuels arrivés à l’âge de la retraite qui re-
mettent leur commerce avec un bénéfice doivent resti-
tuer les aides. Que pendant des années des entre-
prises ne peuvent distribuer de bénéfice ni financer de
nouveaux projets. Que les restructurations d’entre-
prises sont entravées. Que, dans le canton de Vaud,
celui qui vend son commerce doit faire reprendre par
son successeur les «conditions, restrictions et garan-
ties à l’utilisation» des aides accordées au vendeur.
Que, toujours dans ce canton, les entreprises qui ont
subi lesmesures sanitaires doivent réaliser à leurs frais
un audit (si elles ont perçu plus de 250’000 francs) ou
une autodéclaration au sujet de l’utilisation des aides
pour les années 2020 à 2025 aumoins. Cela parce
qu’une disposition légale a été votée dans l’urgence
sans en analyser la nécessité et les conséquences pour
les entreprises qui devaient être sauvées.
Des règles légales qui étaient modifiées régulièrement
pendant la pandémie un jour se figent. Une fois la
crise passée, le service après-vente du législateur
ferme. Les bases légales sont effacées et il est vain de
tenter demodifier des normes entre-temps dispa-
rues. Une crise chasse l’autre dans l’agenda politique
mais les entreprises touchées par les mesures sani-
taires continuent de subir un droit obsolète et figé
dans le temps.

Covid-19: droit d’urgenceeturgencedudroit
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La haine contre les juifs se développe aussi dans le canton. La communauté israélite
exprime son besoin d’être rassurée et demande un positionnement clair des autorités.

Jérôme Cachin Textes

Depuis les attaques du Hamas le
7 octobre, la communauté juive
vaudoise vit dans l’anxiété. «Une
chape de plomb s’est abattue,
résume la journaliste Francine
Brunschwig, de confession juive.
Certains craignent de porter une
étoile de David, ou de se rendre
à des événements où l’on se re-
trouve en nombre entre juifs. Il
y a de l’inquiétude, et de la peur.
Mais il importe de ne pas céder
à l’hystérie ou à la panique.»

Il faut dire que la Commu-
nauté israëlite de Lausanne et du
canton de Vaud (CILV) a lancé
un appel à la prudence, rapporte
Caroline*: «La consigne de sécu-
rité était de ne pas aller dans
l’espace public avec des signes
ostentatoires de confession
juive. Les gens ne se sentent pas
à l’aise mais ils savent que la po-
lice est présente pour les proté-
ger.»

Si la police est perçue comme
rassurante, elle mesure le senti-
ment de peur qui s’installe dans
la communauté juive vaudoise:
«De nombreuses actions infrapé-
nales à caractère antisémite sont
vécues par la population juive
vaudoise, souligne Jean-Chris-
tophe Sauterel, directeur de la
communication et des relations
avec les citoyens à la police can-
tonale. On nous a, par exemple,
rapporté le cas d’un écolier qui
a perdu 60 amis sur Instagram,
lesquels ne souhaitaient plus
s’afficher avec un juif sur les ré-
seaux sociaux. Ce type d’événe-
ment est ressenti de manière
traumatisante. C’est pourquoi il
faut garder à l’esprit que les
chiffres venant de la police sont
peu représentatifs du phéno-
mène.»

Peinture rouge sang et
fausse alerte à la bombe
Il est vrai qu’avec huit cas enre-
gistrés, le chiffre peut paraître
bas. «Il s’agit principalement de
dommages à la propriété (tags,
affiches) comportant des croix
gammées et/ou des annotations
injurieuses»,poursuit Jean-Chris-
tophe Sauterel. Mais il y a moins
banal: «Un jet de peinture rouge
sang dans un établissement pu-
blic et une fausse alerte à la
bombe dans une école juive.»

Deux cas lausannois sont déjà
entre les mains du Ministère pu-
blic, indique le procureur géné-
ral Eric Kaltenrieder. «Lors de la

manifestation du 21 octobre, des
propos ont été dénoncés», ex-
plique le patron du Parquet. Ce
jour-là, la deuxième manifesta-
tion lausannoise a réuni
2000 personnes à l’initiative du
nouveau collectif étudiant «Lau-
sanne-Palestine». Le deuxième

cas instruit par un procureur est
«un jet d’œufs sur un balcon ar-
borant un drapeau représentant
à la fois le drapeau LGBT et le dra-
peau israélien», indique Eric
Kaltenrieder.

Si le nombre de cas est infé-
rieur à celui qui concerne le can-

ton de Genève, l’augmentation
est évidente. Ils se produisent
environ quatre fois plus souvent
qu’avant le 7 octobre, si l’on se
base sur les chiffres de la police
cantonale. La Cicad (Commu-
nauté intercommunautaire
contre l’antisémitisme et la dif-

famation) estime que la fré-
quence des actes antisémites est
«8 à 10 fois» plus élevée pour
l’ensemble de la Suisse romande
depuis le 7 octobre. Elle en a re-
levé 247, dont 44 sur sol vaudois
entre le 7 octobre et le 21 no-
vembre.

Voyons de plus près ces cas
vaudois. Parmi ceux-ci, quatre
sont qualifiés de «graves», deux
de «sérieux» et tous les autres de
«préoccupants», selon la classi-
fication de l’organisation spécia-
lisée.

Les cas «graves»? Deux lettres
anonymes reçues à la synagogue
de Lausanne, qui, en substance,
comparent les juifs aux nazis. La
porte d’une femme juive taguée
d’une étoile de David et forcée,
comme l’a rapporté lematin.ch
le 23 octobre. Enfin, lors du
Montreux Comedy Club, un hu-
moriste a mimé le mot juif en fai-
sant, entre autres gestes symbo-
liques, celui de l’argent, soit le
frottement du pouce et de l’in-
dex en montant.

À l’école et sur les réseaux
Les cas «sérieux» sont un graffiti
à Lutry disant «Le ghetto des
feujs» et, dans l’établissement
Léon-Michaud à Yverdon, un
élève se faisant traiter de «sale
juif» lors d’un cours de sport.
Enfin, la plupart des cas «préoc-
cupants» sont des publications
sur les réseaux sociaux. Un élu
communal écologiste, qui a
quitté le parti Vert cet été, est
ainsi repéré pour avoir publié un
dessin de presse antisémite.

Du côté de l’école vaudoise,
seuls deux cas ont été signalés
au sommet du Département de
la formation: «Une altercation
dans un bus, hors temps sco-
laire, ainsi qu’une inscription
d’une croix gammée dans une
cabine de toilette d’un établisse-
ment», précise Romaine Morard,
la collaboratrice personnelle de
Frédéric Borloz.

Dans une lettre au Conseil
d’État datée du 14 novembre, la
CILV résume le vécu des
membres: «Plusieurs écoliers
juifs ont été pris à partie dans les
établissements scolaires. Des co-
religionnaires ont été invectivés
dans les rues de Lausanne à dif-
férentes reprises. Les réseaux
sociaux, dont on connaît l’effet
de résonance accrue, ont diffusé
de manière considérable les
messages strictement antijuifs et
incitant à la haine.»

* Prénom d’emprunt

Montéede l’antisémitisme

Les juifs vaudois,
entre anxiété et silences

U «Les gens peinent à témoi-
gner, cela reste très difficile de
les encourager. Ils préfèrent
être discrets, ne pas se mettre
en lumière, ne pas s’exposer»,
explique Johanne Gurfinkiel, de
la Cicad. Ce silence répond à un
autre silence: «Ce que j’ob-
serve, c’est le silence autour de
moi», témoigne Clara*. «Ce qui
me choque, c’est le silence, un
silence violent, qui fait mal,
rapporte Magali*. Autour de
moi les gens ne demandent pas
de nouvelles.»
Sous couvert d’anonymat, ces
témoins évoquent principale-
ment des discussions tendues,
dans le cadre privé. Clara a eu
maille à partir avec sa voisine:
«Je devais partir en vacances et
les gens dans mon immeuble le
savaient. Le lundi 9 octobre,
deux jours après l’attaque du
Hamas, une voisine que je
connais bien me dit: «Il paraît
que vous avez dû annuler votre
voyage.» Puis, d’ajouter peu

après que «ça va être le
massacre maintenant», avec
des critiques sur Israël.
D’abord, ça m’a étonnée, car
j’avais mentionné le soulage-
ment qu’un de mes cousins ait
échappé au massacre. En
entendant une nouvelle fois «ça
va être le massacre», je lui ai
dit: «Mais le massacre a déjà eu
lieu!» Elle n’a rien répondu.»
Magali, elle aussi, évoque une

rencontre qui aurait pu être
amicale, si la froideur ne s’était
pas installée: «Le 7 octobre, les
horreurs se sont produites et il
s’est passé plusieurs jours sans
que les gens n’appellent
«terroristes» leurs auteurs. Je
croise un ami de trente ans
dans la rue. J’étais encore sous
le choc du 7 octobre et je
marchais de manière méca-
nique. Il me demande: «Tu es
malade, tu n’as pas l’air bien.»
Je réponds: «Tu as vu ce qu’il
s’est passé?» et il réagit en me
disant: «Ben ouais…» Et rien
d’autre. Ça voulait dire «C’est
la vie, c’est comme ça…» Ça
m’est resté en travers de la
gorge. Il savait que j’avais de la
famille en Israël. Plus tard,
nous avons échangé des SMS.
J’attendais de la compassion
mais il a dit: «Je ne rentrerai
pas dans un chantage émotion-
nel.»

* Prénoms d’emprunt

Entrediscussions tenduesavec les
voisinset indifférencede l’entourage

Expression de la haine
Des tags superposant étoile de David et croix gammées
sont apparus dans des toilettes publiques à Morges (à g.
et ci-dessous). Place de l’Ours à Lausanne, un mur arbore
un graffiti prédisant la disparition de l’État d’Israël. CICAD

«Un écolier a perdu
60 amis sur
Instagram, lesquels
ne souhaitaient
plus s’afficher
avec un juif
sur les réseaux
sociaux.»
Jean-Christophe Sauterel,
police cantonale vaudoise

Conseil d’État

Dans sa lettre au gouvernement
vaudois datée du 14 novembre,
l’avocat Elie Elkaim, président
de la Communauté israélite de
Lausanne et du canton de Vaud
(CILV), assure que des «propos
antisémites» ont été entendus
lors des manifestations lausan-
noises, entre autres symptômes
de l’antisémitisme croissant. «La
communauté israélite vaudoise
vit dans une anxiété inédite […].
Certains ont purement et sim-
plement demandé d’être retirés
des listes de la Communauté de
peur d’être identifiés comme
juifs.»
Elie Elkaim dit sa confiance en la
justice et la police, avant d’ajou-
ter: «Toutefois, rien ne permet-
tra mieux de rassurer les juifs
vaudois qu’une prise de position
claire et officielle du Conseil
d’État sur sa «tolérance zéro» à
l’endroit d’acte ou propos anti-
sémite et d’acte ou propos dis-
criminatoire en terre vaudoise
[…]. Seule l’expression officielle
et publique de la solidarité de
nos autorités pour ceux qui se
sentent menacés participera
réellement à les réconforter.»
Parmi les membres de la com-
munauté juive vaudoise, cer-
tains se sont étonné que la lettre
au Conseil d’État soit restée
sans effet ni réponse.
Dans l’entourage de la prési-
dente du gouvernement canto-
nal, Christelle Luisier, une source
précise à «24 heures» qu’elle
fera une déclaration devant le
Grand Conseil ce mardi 28 no-
vembre. Cette «prise de position
publique» sera suivie d’une
lettre, en réponse à celle de la
CILV.

Uneprise
deposition
attendue

«Ce qui me
choque, c’est le
silence, un silence
violent, qui fait
mal. Autour de
moi les gens ne
demandent pas
de nouvelles.»
Magali


